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Dans un monde en plein bouleversement, le spectre de la guerre occupe de nouveau l’horizon prospectif. Technologies de rupture, transformation des logiques de dissuasion nucléaires et conventionnelles, nouvelles priorités en matière d’innovation, mutation des doctrines militaires, nouveaux espaces de confrontation, de l’espace extra-atmosphérique au fond des océans…

Autant d’enjeux que la collection « Défis stratégiques » se donne pour objectif d’éclairer, grâce à l’analyse des meilleurs chercheurs et responsables opérationnels, qu’ils soient civils ou militaires.
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Introduction


« La guerre est la continuation de la politique par d’autres moyens »: la fameuse « formule » de Carl von Clausewitz a fait l’objet de nombre d’exégèses. Elle est à la fois une des bases et bien souvent la ligne de fuite de la formation des étudiants en relations internationales, des diplomates comme des militaires. Mais cette phrase est aussi celle d’un général prussien disparu en 1832. Clausewitz ne pouvait pas imaginer les développements technologiques que nous connaissons et son opus magnum inachevé, De la Guerre, ne s’intéresse d’ailleurs pas aux armes. Qu’aurait-il pensé de nos arsenaux? Probablement que les moyens de la guerre sont également une forme de la continuation de la politique, certes sédimentée sous la forme de systèmes d’armes, de systèmes de systèmes, de munitions et d’autres artefacts. Mais il aurait également pu penser qu’ils sont aussi des relais de puissance et d’influence, via leur vente et leur achat, l’imposition de standards, les dépendances créées ou les coopérations industrielles internationales.

Clausewitz rejoindrait d’ailleurs en cela nombre de sociologues de la technique estimant que les choix technologiques ne sont pas politiquement neutres, mais qu’ils reflètent des cultures, des préférences, parfois des croyances. Celles-ci influencent la conception des matériels ou encore le choix fait, pour un État, de travailler seul ou bien avec d’autres1. C’est dans les nombreux interstices entre choix contraints par les possibilités technologiques du moment et la diversité des intérêts politiques – nationaux, des alliances et des alliés, des forces, des industriels – que sont conçus les armements. Certes, ils répondent à des besoins militaires qui sont eux-mêmes liés à aux contextes géopolitiques, qu’ils soient du moment ou qu’on les anticipe, mais aussi à une cascade d’intérêts, parfois antagonistes. Que ces besoins soient stimulés par des relations de coopération ou de compétition, ils sont toujours intimement innervés par le politique.

De ce point de vue, l’aviation de combat a fourni un terrain d’étude historiquement propice aux liens parfois complexes entre technologie et politique. L’avion est l’objet technique par excellence. Fascinant, l’appareil de combat est aussi coûteux et, à ce titre, est un enjeu de politique budgétaire, économique, ou encore de prestige national. C’est aussi un atout opérationnel crucial. Comme tout matériel, il répond à une doctrine d’emploi prévoyant l’accomplissement d’une série de missions – au spectre plus ou moins large – au cours d’une carrière qui tend à dépasser les trente à quarante ans, pendant lesquels il devra rester pertinent. C’est dire si les choix opérés sont toujours stratégiques; l’argent investi, que ce soit en recherche et développement, en achat ou en coûts d’utilisation, ne le sera pas ailleurs, même s’il est vrai que ces investissements peuvent « ruisseler » dans d’autres domaines d’innovation, civils y compris.

Il n’en reste pas moins que, si un système d’armes est la résultante d’une série de choix soupesés, le corollaire logique est qu’ils peuvent parfois être erronés: ce que l’on appelle la « stratégie des moyens » n’est pas plus déterministe que la stratégie opérationnelle (soit l’emploi effectif des armées sur le terrain) ou que la politique qu’elle reflète (la stratégie « déclaratoire » que l’on trouve notamment dans les documents de doctrine officiels et les Livres blancs). Ni la qualité des méthodologies d’acquisition des matériels militaires ni l’excellence de l’ingénierie ne compensent les erreurs d’appréciation politiques et stratégiques conduisant à de mauvaises spécifications des matériels, qui se paieront pendant de longues années. Ce qui est vrai pour des avions développés par un État l’est encore plus pour des appareils acquis auprès d’un fabricant étranger, avec lequel l’acheteur entrera obligatoirement dans une relation de dépendance.

Dans le domaine de l’aviation de combat, plusieurs exemples historiques reflètent la complexité de la conduite des programmes. Dans les années 1960, avec le programme TFX (Tactical Fighter Experimental), le débat américain a ainsi connu une controverse célèbre présentant plusieurs similitudes avec celui du F-35 dont il va être question dans ces pages. Le F-111 était le fruit d’une approche capacitaire recherchant une double polyvalence. D’une part, cet avion, qui intégrait des technologies révolutionnaires pour l’époque2, devait assurer un large spectre de missions allant de la supériorité aérienne à l’interdiction. D’autre part, il devait aussi d’opérer au sein de l’US Air Force comme depuis les porte-avions de l’US Navy. Emblématique des décisions rationalisées qu’essaya d’imposer Robert McNamara au Pentagone pendant les présidences Kennedy et Johnson, le F-111 correspondait, sur le papier, à un tour de force managérial visant à réduire considérablement les coûts d’achat et d’utilisation des avions de combat américains, en poussant au maximum une logique de standardisation. Ce fut un échec. In fine, seule la force aérienne américaine utilisera l’appareil, dans des missions d’interdiction et de frappe stratégique. Quant aux espérances d’exportations massives, elles se réduisirent à la seule Australie3.

Pour les États-Unis, le programme JSF (Joint Strike Fighter), qui donnera naissance au F-35, est une revanche: sous bien des aspects, il a réussi là où le F-111 avait échoué. Quand le projet est lancé au tournant des années 2000, les ambitions sont grandes. Comme le F-111, les concepteurs du F-35 désirent en effet qu’il puisse remplir une large gamme de missions allant de la supériorité aérienne à l’interdiction, en passant par la frappe nucléaire, la lutte antinavire ou encore l’appui aérien rapproché. Mais il doit aussi pouvoir être mis en œuvre depuis des pistes de décollage classiques (version F-35A) et des porte-avions dotés de catapultes (F-35C). Difficulté supplémentaire, l’une de ses versions doit décoller sur de courtes distances et atterrir verticalement, depuis le sol ou des porte-aéronefs (F-35B). Il lui faut également être furtif au radar, disposer d’un système de mission complexe permettant de fusionner les données provenant de différents capteurs et ainsi de s’insérer dans la trame de commandement et de renseignement américano-otanienne. Last but not least, l’avion doit être financièrement abordable pour ses acheteurs. Et c’est justement parce qu’il va connaître un important succès commercial – notamment auprès des alliés européens de Washington – que le F-35 Lightning II est aujourd’hui un objet d’étude politique intéressant.

S’il défraie régulièrement la chronique, le F-35 représente la convergence de diverses ambitions, opérationnelles et stratégiques certes, mais aussi managériales et commerciales. C’est pourquoi saisir « l’objet F-35 » ne va pas de soi, tant on commet l’erreur de le considérer d’abord comme un « simple » avion, en le considérant à l’aune des catégories analytiques classiques liées à ses performances ou encore aux trade-offs réalisés, c’est-à-dire les compromis techniques imposant de mettre en avant telle ou telle caractéristique, au détriment d’une autre. Cette focalisation technique passe à côté de l’essentiel de la problématique. Car le F-35 est bien plus qu’un « simple » avion. Il a été avant tout conçu comme une centrale de connectivité contrôlant ses fonctions vitales: maintenance, mise à jour des standards et des bibliothèques de menaces, fusion et partage de données. Elles conditionnent ses capacités de combat. En ce sens, il est le fruit d’une forme de pensée capacitaire très particulière et le témoin d’un techno-positivisme américain, cyber-centré sur le partage de l’information permettant la gestion optimisée d’un parc interallié d’avions de combat. Cela peut être vu comme un avantage en termes managériaux, qu’il s’agisse de l’optimisation des budgets et des contraintes logistiques comme du contrôle de l’interopérabilité en coalition, en particulier dans l’OTAN. Mais cela induit également des dépendances plus importantes que celles observées sur les appareils précédents.

Les débats médiatiques en témoignent, les spécificités du F-35 inquiètent: ses acheteurs pourront-ils vraiment mettre en œuvre l’appareil sans l’aval permanent de Washington? Car la technologie ne s’évalue pas, loin de là, uniquement selon un rapport coût/bénéfice qui ne s’exprimerait qu’en termes budgétaires et de « best value for money ». Pas plus qu’elle ne s’évalue uniquement sur base des seuls critères des performances opérationnelles. Un autre critère doit être pris en compte: le degré de liberté d’action que cette technologie offre à ses utilisateurs, du niveau tactique jusqu’au niveau politique. Le but de cet ouvrage est de s’intéresser à cette dimension du F-35. Il s’agit ici de fournir une analyse stratégique de ce programme en éclairant le lien entre la complexité du système et les bénéfices qu’en attendaient originellement ses utilisateurs. Le sujet est crucial, en particulier pour les nombreux acquéreurs européens du F-35.

Loin d’être dans une phase de déclassement – telle que pouvait la décrire Martin Van Creveld4 –, la puissance aérienne est au contraire, et plus que jamais, au cœur de la stratégie militaire contemporaine. Pilotée directement ou à distance, elle continue de permettre aux acteurs stratégiques de frapper dans la profondeur adverse en générant une gamme d’effets de plus en plus diversifiés mais aussi de plus en plus précis, en particulier dans un contexte de retour à la compétition entre puissances, laquelle s’établit l’un arrière-plan du combat de haute intensité. Elle assure des missions essentielles pour les États – typiquement, la supériorité aérienne – ayant une incidence directe sur le contrat social, concrétisant l’aptitude de l’État à défendre sa population. L’aviation de combat est également une contribution essentielle que certains pays apportent aux alliances et aux coalitions auxquelles ils appartiennent, renforçant leur poids décisionnel, donc politique, au sein de ces dernières.

L’enjeu dépasse donc largement « l’objet technique F-35 » et sa légitimation sous l’angle de l’efficacité opérationnelle et de l’efficience logistique et budgétaire. De même, si on a fréquemment entendu ces dernières années les clients du F-35 justifier leur choix en affirmant qu’il s’agissait du « meilleur » appareil sur le marché, ce jugement ne vaut que s’il est porté en fonction de besoins qu’il faut savoir déterminer – ce qui est rarement fait de manière rigoureuse, en particulier en Europe, où la recherche de la garantie de sécurité américaine prime souvent sur toute autre considération. Or, par ses implications, le F-35 est l’étendard d’un managérialisme dont on peut penser qu’il représente une vision dégradée du politique. Ses défenseurs affectent en effet de se focaliser sur ses caractéristiques instrumentales (performances tactiques, maintenance intégrée) au détriment des dimensions hautes de la puissance, directement liés à la conception qu’un État se fait de son autonomie d’action.

La vision managériale dont témoignent l’histoire et l’actualité du programme F-35 comporte cependant une part de réflexion – ou de calcul – politique. Décider volontairement d’une subordination stratégique peut être lié à une conception particulière de l’intérêt national – dans ses dimensions industrielles, diplomatiques ou militaires. Acheter le F-35 est à la fois une validation, une rétribution, un facteur facilitateur de l’implication stratégique des États-Unis en Europe, de même que son incitation. Il n’en demeure pas moins que, sous sa forme managériale, ce calcul a priori rationnel est toujours lié à une conception court-termiste et déterministe de la politique, qui est, par nature, à la merci d’un retournement stratégique brutal. Or, l’élément le plus structurant de l’action stratégique est la maîtrise du facteur temps5. Derrière la légitimation par la technique, se dissimulent ainsi et en réalité des logiques de dépendance, consenties pour diverses raisons par les acheteurs du F-35. Lequel est bien, de ce point de vue, autant un système d’armes que le reflet d’un système de pensées et de croyances renvoyant à la nature de la protection militaro-stratégique offerte par les États-Unis à leurs alliés.

Afin d’analyser ces différentes dimensions, cet ouvrage se structurera en deux parties. La première revient sur l’étage « technico-tactique » du programme JSF/F-35 et sur les particularités de sa conception. Porteuse de promesses en termes de performances, cette conception doit être interrogée au regard des conséquences à long terme des compromis techniques qui l’ont orientée. Nous verrons que ces trade- offs trouvent en effet leur origine dans l’application d’un managérialisme issu des grandes réformes du Pentagone datant des années 1960 et revitalisées dans les années 1990, mais qu’ils renvoient aussi à une vision particulière des opérations aériennes. La deuxième partie de l’ouvrage analysera les conséquences de cette philosophie de conception, des points de vue stratégiques et diplomatiques, mais également budgétaires et industriels. Elle montrera à quel point le F-35 est aujourd’hui une pièce centrale du dispositif d’interopérabilité de l’OTAN, la garantie relative d’une implication américaine dans cette dernière, et aussi, pour certains États, le moyen de survie d’une partie de leur industrie aéronautique, à des conditions, il est vrai, extrêmement particulières.
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PREMIèRE PARTIE

UN PROGRAMME TECHNIQUEMENT CONTROVERSÉ






Chapitre 1
Origines et particularités du programme JSF


Historiquement, le F-35 procède avant tout de la réarticulation de plusieurs programmes de remplacement d’appareils de combat opérés par trois des quatre services américains: US Navy, US Air Force et US Marine Corp – l’US Army, quatrième service, n’utilisant que des hélicoptères de combat. Dans les années 1980, les Marines, mais également le Royaume-Uni, envisagent le remplacement de leurs AV-8B Harrier II et des Sea Harrier et Harrier GR5 à décollage court et atterrissage vertical au travers du programme Advanced Short Take-Off Vertical Landing (ASTOVL). L’US Air Force travaille au début des années 1990 sur un Multi-Role Fighter (MRF) devant remplacer les F-16 Fighting Falcon, A-10A Thunderbolt et autres F-117 Nighthawk. Enfin, l’US Navy lance un programme A/FX (Attack/Fighter Experimental) afin de pallier l’annulation, en 1991, du très coûteux A-12 Avenger II, une aile volante furtive destinée aux missions d’interdiction en remplacement de l’A-6E Intruder, et celle du NATF (Navy Advanced Tactical Fighter), une variante du F-22 à ailes à géométrie variable développée à partir de 1988 dans l’optique du remplacement des F-14 Tomcat de supériorité aérienne.

Un changement d’approche managérial

Au stade initial, les services cherchent donc à reproduire le schéma, classique aux États-Unis, de la conception d’appareils qui leur sont spécifiques, chacun ayant des contraintes particulières de mise en œuvre. Il s’agit aussi d’appareils peu ou pas polyvalents, spécialisés dans leurs missions, ces dernières étant bien souvent les mêmes pour chaque service. Contexte budgétaire post-guerre froide aidant, la polyvalence devient un impératif pour les nouvelles capacités. Lorsqu’ils avaient essayé de sauver le programme A-12 Avenger II des coupes budgétaires, ses concepteurs comme la Navy avaient tenté de faire fléchir le Congrès en mettant en évidence ses capacités de reconnaissance, de guerre électronique, et aussi et plus étonnement, de supériorité aérienne. Pour comprendre la force de ce mot d’ordre de polyvalence, le contexte historique importe ici doublement.

D’une part, parce que, dès 1992, dans la foulée de la première guerre du Golfe et de la chute de l’URSS, des réductions budgétaires massives sont conduites au Pentagone sous la houlette de Richard « Dick » Cheney, alors secrétaire à la Défense. Plus question de programmes spécialisés: le futur appareil devra être polyvalent dans ses missions, mais aussi dans ses variantes, chacune devant être adaptée aux différents services américains. Ces mesures doivent permettre de réduire de 18 milliards de dollars les coûts de Recherche et Développement (R&D) et de 60 milliards le coût total du programme sur sa durée de vie (LCC – Life Cycle Cost)1. D’autre part, parce que la guerre de libération du Koweït (opération « Desert Storm ») va également faire percevoir, dans les débats américains, l’existence d’une Revolution in Military Affairs (RMA) qui fera ensuite florès jusqu’à son institutionnalisation en tant que « Transformation » à partir de 2002.

Tout comme « Desert Storm », la RMA devait surtout aux efforts menés dès la fin des années 1970 au travers la deuxième « offset strategy » (« stratégie de compensation »). Il s’agissait alors de contrecarrer la montée en puissance quantitative et qualitative du pacte de Varsovie par un usage systématique des nouvelles technologies, centrées sur l’informatique et l’électronique et un « combat équationnel » où chaque munition tirée détruirait sa cible2. De ce point de vue, l’opération « Desert Storm » constitue une découverte sociale et médiatique de l’état d’avancement des technologies de défense et aussi une forme de triomphe d’un techno-positivisme qui va innerver et orienter les débats stratégiques jusqu’au choc du 11 septembre 2001. La puissance militaire est alors définie essentiellement en termes de supériorité technologique. En mettant l’accent sur la furtivité, les frappes de précision ou encore le partage de l’information, soit les trois principaux piliers de la RMA, le F-35 en constitue l’un des produits par excellence.

Les débats sur la RMA des années 1990 procèdent également d’une recherche d’efficience budgétaire au travers de ce qui a parfois été qualifié de Revolution in Business Affairs. La philosophie d’ensemble est alors de réduire des coûts que l’on envisage comme galopants afin de pouvoir conserver une certaine « masse » (soit un volume de forces suffisant) dans le contexte d’une doctrine stratégique où les États-Unis, appuyés par leurs alliés, doivent chercher une domination technologique contre tout compétiteur émergent. C’est dans ce contexte de réforme budgétaire et capacitaire, la Bottom-Up Review – du « sol au plafond » –, que Richard Cheney fait annuler, en septembre 1993, les programmes d’appareils à chaque service, à l’exception de l’ASTOVL, pour lancer un programme interarmées, le Joint Advanced Strike Technology (JAST). Le mois suivant, le programme est approuvé par le sous-secrétaire à la Défense pour les acquisitions et la technologie. Il peut donc être formellement mis en place et doté d’une équipe de conduite en janvier 1994.

Le défi était de taille: l’appareil devait être supersonique, optimisé d’abord pour les missions air-sol, et furtif – le tout à un coût abordable permettant d’assurer sa diffusion dans les forces aériennes alliées. Au printemps 1995, le programme JAST est renommé Joint Strike Fighter (JSF), dès lors que l’ASTOVL est annulé à son tour et que les demandes britanniques, comme celles des Marines, sont intégrées au programme interarmées – sans l’aval de Londres3. Les Britanniques s’engagent malgré l’affront à payer d’emblée 200 millions de dollars au titre de leur participation industrielle à la phase de démonstration conceptuelle du JSF. De même, il est décidé que deux solutions de motorisation seront proposées, selon la préférence des futurs clients: le Pratt & Whitney F135, américain; et le General Electric/Rolls Royce F136, américano-britannique. Dans les deux cas, une variante sera mise au point pour être utilisée par la version à décollage court et atterrissage vertical du JSF4. L’histoire de ces moteurs a été complexe – il en sera question plus loin – mais face aux risques de surcoûts, le développement du F136 sera abandonné en 2011, au détriment du britannique Rolls-Royce qui entendait bénéficier du retour sur investissement consenti par Londres.

Pour arracher le contrat de développement du programme lancé par le Pentagone, trois équipes sont alors en concurrence, dirigées par Boeing, McDonnell Douglas et Lockheed5, avant que la fusion des deux premiers avionneurs, en 1997, ne limite les compétiteurs à deux. Boeing et Lockheed Martin proposent respectivement les démonstrateurs X-32 et X-35, lesquels préfigurent les prototypes et doivent permettre de valider les qualités de vol. C’est leur version conventionnelle qui effectue le premier vol, le 18 septembre 2000 pour le X-32A à décollage conventionnel (CTOL – Conventional Take-Off Landing), et le 29 mars 2001 pour le X-32B, à décollage court et atterrissage vertical (STOVL – Short Take-Off Vertical Landing). Les premiers vols des versions CTOL et STOVL du X-35 sont conduits le 24 octobre 2000 et le 23 juin 2001, par le même appareil, transformé. Le X-35C destiné à l’US Navy et ses porte-avions, effectue son premier vol le 16 décembre 2000.

C’est finalement l’équipe de Lockheed Martin, appuyée par Northrop-Grumman et BAE Systems, qui est choisie le 26 octobre 2001, la proposition étant jugée technologiquement plus mûre que le X-32. L’appareil est alors baptisé F-35A (pour la version CTOL à décollage conventionnel), F-35B (pour la déclinaison STOVL à décollage court et atterrissage vertical) et F-35C (pour celle embarquée sur porte-avions). En 2006, le programme reçoit l’intégralité de sa désignation: ce sera le F-35 Lightning II, renvoyant à un avion mythique de la Seconde Guerre mondiale, le Lockheed P-38 Lightning – à la maintenance par ailleurs difficile. Pour le Pentagone, il s’agit d’établir une continuité historique décourageant d’éventuelles coupes budgétaires, à un moment, nous y reviendrons, où le F-35 subit déjà de fortes critiques des états-majors, du Congrès ou de certains cercles du Pentagone.

Un système complexe

Le F-35 est, à bien des égards, révolutionnaire. Il ne s’agit pas uniquement d’un appareil de combat, supersonique, furtif, polyvalent – adapté à tout le spectre des missions air-air, air- sol et antinavire – destiné à être exporté. Il est également le fruit des conceptions de « guerre réseaucentrée » et des progrès alors réalisés aux États-Unis dans les domaines de l’avionique, des capteurs et de l’informatique. Procédons ici à un aperçu de ses capacités – étant entendu que nous reviendrons au long de l’ouvrage sur leurs implications politiques, stratégiques et opérationnelles. Il importe, néanmoins, pour apprécier leurs conséquences, d’en rappeler quelques bases techniques.

Celles-ci incarnent une série de ruptures audacieuses en matière d’ingénierie. Tout d’abord, parce que les capteurs embarqués doivent générer des données qui, une fois fusionnées, offriront une vision globale de l’espace dans lequel le pilote de l’avion évolue. L’analogie la plus fréquente est celle de l’application Google Maps qui, en plus des données géographiques et topographiques, fait apparaître des points d’intérêt: pour le F-35, en l’occurrence, le pilote peut voir s’afficher dans son casque les menaces, les cibles ou encore les appareils amis qui l’environnent. Au surplus, ces données doivent être partagées avec d’autres appareils, et aussi des échelons de commandement spécialisés, typiquement en termes de renseignement. Le pilote doit également recevoir de l’extérieur des informations pertinentes pour sa mission. L’avion n’est donc pas uniquement un appareil de combat, mais aussi, toutes proportions gardées, une plateforme ISR (Intelligence, Surveillance, Reconnaissance) et un nœud de connectivité.

Individuellement, ces capteurs ne sont pas révolutionnaires: s’ils représentent des gains de performances, leurs principes ne sont pas nécessairement nouveaux. Mais leur degré d’intégration constituait une première, du moins il y a plus de vingt ans. Ils comprennent notamment:


- Le radar AN/APG-81 AESA (Active Electronically Scanned Array) fabriqué par Northrop-Grumman. Ce radar utilise 1 676 modules émetteurs-récepteurs pouvant être utilisés par groupes opérant de manière simultanée pour des fonctions différentes (air-air, air-sol, cartographie, transmissions de données, voire attaque électronique et brouillage…). L’APG-81 peut être utilisé en mode passif, réduisant sa signature électromagnétique mais nécessitant une source d’émission préalable. Une partie des appareils américains recevront l’APG-85, plus évolué et bénéficiant notamment de plus de fonctions de guerre électronique – il n’est en l’occurrence pas encore certain, au 15 novembre 2025, qu’il soit proposé autres acheteurs.

- Le système embarqué de guerre électronique AN/ASQ-239 conçu par le groupe américano-britannique BAE Systems, qui permet de détecter et de classifier les émissions radar adverses. Il sert prioritairement à l’autoprotection de l’appareil, en permettant le brouillage ou le tir de leurres. Le F-35 n’avait pas reçu de lance-leurres à l’origine, la furtivité et l’éloignement des menaces ayant été jugée suffisantes – mais il en est à présent doté6. Il fournit également des données utiles au ciblage, en localisant les sources d’émissions. Les capacités du système sont encore appelées à évoluer.

- Le système AN/AAQ-37 DAS (Distributed Aperture System), également de Northrop-Grumman, permet de détecter les menaces immédiates, comme le lancement d’un missile à guidage infrarouge, passif par définition, et qui ne sera pas détecté par l’ASQ-239. Via six capteurs infrarouges, l’AAQ-37 offre une détection et un suivi des tirs de missiles contre l’appareil à 360°, et permet aussi un suivi de la situation aérienne, voire d’événements ayant une signature thermique et se produisant au sol.

- L’Electro-Optic Targeting System (EOTS) de Lockheed Martin est positionné sous le nez de l’appareil et combine des capteurs TV et infrarouge, et un système de désignation laser. S’il est utilisé pour le ciblage, à l’instar d’un pod de désignation, il peut aussi être utilisé comme capteur.

- La liaison de données directionnelle MADL (Multifunction Advanced Datalink) permet, une fois en vol, de recevoir et de transmettre des données. Devant avoir une signature électromagnétique minimale, cette liaison permet, par le truchement du système informatique, d’abonder la fusion de données. Le système n’est pour l’heure utilisable qu’entre des F-35 et, à terme, avec les bombardiers B-2 et B-21. Dans un scénario de combat air-air, le pilote peut en outre – et classiquement depuis la fin des années 1990 – couper son radar pour plus de discrétion et recevoir les informations provenant d’un appareil de détection aérienne avancée via la Liaison-16 (Link-16). La même liaison peut être utilisée pour des échanges d’information avec d’autres appareils de combat, des centres de commandement ou encore des unités au sol.



Tous ces systèmes montrent à quel point le recueil et le trai- tement de l’information est au fondement de la philosophie du F-35. Ceci justifie une expression bien connue des spécialistes, qui évoquent une conception « nativement » en réseau. C’est un vrai changement paradigmatique, dans la mesure où les informations recueillies ne servent pas uniquement au combat de l’appareil et de son pilote, mais aussi à faire de l’appareil un capteur en soi. Cette logique réseaucentrée se fait également au bénéfice de l’appareil, en particulier pour le combat air-air. En effet, les capacités du F-35 en combat tournoyant (« dog- fight », c’est-à-dire avion contre avion) sont critiquées, car ses performances dynamiques et sa manœuvrabilité sont objecti- vement limitées. Mais ses concepteurs mettent en avant le fait qu’il doit avant tout recevoir des informations depuis d’autres appareils, ce qui lui permet d’engager ses cibles à distance de sécurité. Cette rationalité de « mise à distance » (stand-off), continuité logique d’une pensée du combat aérien prévalant depuis les années 1970, doit par ailleurs permettre au F-35 de tirer le meilleur parti de sa furtivité radar – laquelle est par définition dépendante de la distance entre lui et le radar de détection adverse, et aussi de l’aspect sous lequel l’appareil se présente face à cet émetteur radar.

L’approche managériale qui a présidé à la conception du F-35 se lit aussi au travers des différents étages de la logistique de l’appareil. Ceux-ci sont intégrés, c’est-à-dire gérés de manière unitaire, ce qui fait dépendre entièrement cette logistique de décisions d’interventions centralisées aux États-Unis. Cette logistique intégrée repose sur trois piliers. Le premier est une vision dite « incrémentale » de l’évolution des capacités de chaque version de l’appareil, qui induit une mise à jour par tranches standardisées, baptisées « Block ».

Chacun d’entre eux apporte de nouvelles capacités à l’appareil et à ses systèmes et consiste en des mises à jour logicielles, toutes menées à distance. Le Block dit « 3F » a été le premier standard qualifié d’opérationnel et permettant de mener des missions a minima. À partir du Block 4, un temps dénommé C2D2 (Continuous Capability, Development and Delivery), les besoins en capacités de calcul informatique ont atteint un tel niveau que les appareils doivent être modifiés. Ces derniers, jusque-là livrés selon des configurations matérielles dites TR (Technology Refresh) numérotées de 0 à 2, doivent à présent passer au standard TR3. Mais le processus de qualification de cette nouvelle configuration matérielle a pris un retard considérable – au 15 novembre 2025, la qualification attendue devait intervenir vers la fin 2026, soit avec deux ans de retard. Quelques capacités du Block 4 sont pour l’heure validées, mais l’intégralité devrait être qualifiée, au mieux, en 2031 – à moins que certaines de ses capacités ne soient reportées au futur Block 57. Une fois l’appareil porté au Block 4, les mises à jour sont effectuées tous les six mois.

Le deuxième pilier de la logistique intégrée est un processus de suivi de la santé et des performances de l’appareil au travers du système ALIS (Automatic Logistics Information System). Ses problèmes ont été récurrents, au point que la secrétaire américaine à l’Air Force déclarait le 28 février 2019: « Je peux garantir qu’aucun maintenancier de l’Air Force n’appellera jamais sa fille Alice8. » Un autre système, ODIN (Operational Data Integrated Network), a donc été conçu à partir de janvier 2020. En novembre 2025, il est en cours de mise en place. Le système comprend une série de serveurs: dans les escadrons, sur le plan national et aux États-Unis. Comme ALIS, il doit permettre une gestion logistique intégrée, permettant d’avoir une vue d’ensemble des flottes, de la disponibilité de chaque appareil, de sa situation logistique, de recommander des actions de maintenance préventive et de conduite de la maintenance, de même qu’un suivi des pièces détachées, qui peuvent être commandées par le système dans une logique just in time9. In fine, ce système donne ou non le feu vert à l’utilisation de l’appareil mais gère également les flux de pièces détachées – c’est d’autant plus important que ces pièces restent propriété des États-Unis et peuvent être réaffectées si une demande alliée entre en conflit avec un besoin américain prioritaire. Ces différents aspects, qui ouvrent comme on le pressent sur la question de la dépendance fondamentale liée à la logique même du programme F35, seront traités dans les troisième et cinquième chapitres.

Le troisième pilier logistique est la « bibliothèque des menaces » du F-35. De quoi s’agit-il? Tenant compte des remontées d’information des capteurs des appareils des différentes flottes, mais aussi du renseignement américain lui-même, une bibliothèque des menaces électromagnétiques (MDF – Mission Data Files) est mise à jour et intégrée à chaque appareil, en théorie en suivant de courts délais – de l’ordre de 22 heures. Cela permet ainsi d’adapter le système de guerre électronique aux menaces rencontrées, de manière qu’il puisse les reconnaître et les contrer, ce qui doit accroître la survivabilité de l’appareil. La centralisation et le traitement des données, avant leur diffusion à l’attention des clients, s’effectuent aux États-Unis (voir encadré 5). Le système renseigne aussi sur la présence de menaces et de cibles connues. On note que, dans les trois cas, les processus de mise à jour ne sont pas acquis. Ils reposent sur des logiques d’abonnements, dont le coût n’est pas connu. Au regard de la dépendance des F-35 à la connectivité des réseaux, cette fonctionnalité pose nombre de questions. L’une d’entre elles est la possibilité, ou plutôt l’inéluctabilité, de cyberattaques adverses cherchant à dégrader les liaisons avec les serveurs dont dépend totalement l’avion. Une autre question problématique est celle l’imposition éventuelle de restrictions d’emploi, à distance, sur simple décision du pouvoir politique américain, vis-à-vis d’un allié dont les demandes ou les actions ne seraient pas admises par Washington. Nous reviendrons sur ce scénario et ses modalités dans le cinquième chapitre.

On comprend, compte tenu de ce qui vient d’être évoqué succinctement, que les États-Unis bénéficient d’une « prime stratégique de conception », dès lors qu’eux seuls maîtrisent l’ensemble de la chaîne d’évolution de l’appareil, au gré de ses mises à jour. Qui plus est, le système d’arme du F-35, défini par les logiciels, repose sur un programme de plusieurs millions de lignes de code, ALIS/ODIN compris – lequel code est évidemment appelé à évoluer au fur et à mesure des mises à jour et de l’intégration de nouvelles fonctionnalités et de nouveaux armements. Pour tous ceux qui intègrent cette logique, c’est donc une étape de dépendance qui est franchie. Si l’on compare avec un avion américain d’ancienne génération comme le F-16, qui fut vendu lui aussi à un grand nombre de pays alliés, on constate que son système de vol coexistait avec un système de combat mis à jour en fonction de l’intégration de nouveaux armements. D’autres mises à jour touchaient, individuellement, les systèmes utilisés par l’appareil, comme les nacelles de guerre électronique ou de désignation de cibles. L’intégration existait donc, mais elle était plus limitée. Or, sur le F-35, ces fonctionnalités sont, non pas seulement intégrées, mais fusionnées. Surtout, l’accès à la totalité du logiciel est impossible pour un utilisateur non-américain: le système est d’emblée conçu comme cadenassé. Tout ceci, on y reviendra, ne va pas manquer de susciter des interrogations chez les clients de l’avion – interrogations qui ne vont cependant pas empêcher un réel succès commercial (voir tableau 1).

Tableau 1. Commandes de F-35 par pays au 15 novembre 2025




	Pays
	Commandes au 15 novembre 2025
	Remarques





	US Air Force
	1763 F-35A
	Cible à terme, commandes réalisées par lots.



	US Marine Corps
	280 F-35B 140 F-35C
	Cible à terme



	US Navy
	273 F-35C
	Cible à terme



	Total États-Unis
	2 456
	



	Italie
	60 F-35A 20 F-35B
	15 F-35A et 10 F-35B supplé- mentaires prochainement commandés



	Finlande
	64 F-35A
	



	Pays-Bas
	52 F-35A
	6 appareils prochainement commandés



	Norvège
	52 F-35A
	Tous livrés



	Royaume-Uni
	48 F-35B
	12 F-35B supplémentaires et 12 F-35A envisagés. Cible de 138 appareils à terme



	Suisse
	36 F-35A
	



	Allemagne
	35 F-35A
	15 appareils prochainement commandés



	Belgique
	34 F-35A
	11 appareils prochainement commandés



	Roumanie
	32 F-35A
	Option de 16 appareils supplémentaires



	Pologne
	32 F-35A
	32 appareils supplémentaires envisagés



	Danemark
	27 F-35A
	16 appareils prochainement commandés



	Tchéquie
	24 F-35A
	



	Grèce
	20 F-35A
	Option de 20 appareils supplémentaires



	Total Europe
	532
	Jusqu’à 179 appareils supplémentaires envisagés



	Japon
	105 F-35A 42 F-35B
	



	Canada
	88 F-35A
	



	Israël
	75 F-35I
	



	Australie
	72 F-35A
	Tous livrés



	Corée du Sud
	60 F-35A
	



	Singapour
	8 F-35A 12 F-35B
	Nouvelles commandes possibles au-delà de 2030



	Total reste du monde
	462
	



	Total général
	3 463
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